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Résumé 

- ensemble de 

le compostage. Face à la prédominante des déchets organiques dans la composition des déchets 
municipaux, une combinaison de compostage et du recyclage reste la meilleure solution 

-4209 DA /T. 
coûts privés en écartent les coûts e
coût à la tonne de 1412 DA. 
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1 INTRODUCTION 

Nous discutons dans cette étude comment les déchets peuvent être éliminés et comment leurs 
externalités négatives influencent sur Les propriétés physiques et 
thermiques des différents types de déchets solides, tels que la valeur calorifique et l'humidité, 
donnent une indication raisonnable de cette externalité. 

des externalités environnementales. Elles peuvent être des nuisances de voisinage (bruit, odeur), de

intégralité de ces externalités négatives, la plupart des États ont adopté des politiques sur la base 
e liste hiérarchique des . Selon cette hiérarchie, la prévention est la 

meilleure option, suivie par le recyclage/la réutilisation, le compostage, l'incinération et 
on et de traitement de déchets a été 

Europe depuis les années 1970. En revanche, des études socio-économiques montrent que la 
hiérarchie peut manquer de fournir des indications sur la manière de prioriser ces différentes 

-
dis, en fonction des coûts et des avantages sociaux. 

En Algérien, la gestion des déchets municipaux constitue un problème majeur, car elle repose
dans une large mesure sur les pratiques d'élimination traditionnelles (mise en décharges). Ce mode 

dégradation de l'environnement. Plus souvent, les déchets 
ménagers solides finissent dans des décharges à côté des oueds. De même, dans les zones rurales, 
les déchets solides sont jetés aux bords des routes. Ces résultats pratiques d'élimination contribuent 



 

dans la dégradation de laqualité de l'eau et représente un risque majeur de santé publique. Afin de 

 En 2012, selon une déclaration du ministre de 
 

Dans ce contexte, la question principale à laquelle nous cherchons à répondre est,Est-ce que 
ce (la mise en CET) est la meilleure option par rapport à la hiérarchie 
existante ? est-elle un déterminant essentiel du 

 ? La réponse à ces questions 
notions théoriqu

-bénéfices 
(ACB) dans ce type de problématique. Une brève revue de la littérature utilisant cette méthode sera 
présentée. À la fin, nous appliquons cette analyse sur communes au 
niveau de la wilaya des Boumerdèsen présentant de plusieurs alternatives en plus du statu quo.

 
2 LE CADRE THÉORIQUE DE LA MÉTHODE ÉLIMINATION DE 
DECHETS 

2.1 Notion des coûts sociaux 

Le graphique 1 illustre la courbe de demande de services de collecte de déchets1. Quand
le prix de service baisse, la demande de service augmente. Si le prix, c'est à dire le coût 
marginal d'élimination des déchetsest égal àzéro (prix est indépendant de la quantité de 
déchets éliminés), alors les ménages payent un forfait et par conséquent la quantité optimale 
de déchets jetés sera .Avec l'introductionde la tarificationmarginale duSDS, les ménages
seront désormaisfacturés à un prixpar unité deSDS, supposons, avec la 
tarificationmarginale, la demande de SDSse déplace vers lagauche etse trouve maintenant 
à .La demande deSDStelle que mesurée parla quantité dedéchets 
ménagersàéliminer .  

Cependant, trouver lataxe optimale d'éliminationpose plusieurs problèmes.Lesfrais 
d'éliminationoptimale devraientcouvrir aussi bien le coût marginal privé et le coût marginalde 
l'environnement.Il estdoncimportant de quantifiertous les effetsexternes engendrés parle 
traitement des déchets. Donc, le prix, ,devrait intégrernon seulementle coût privé deSDS, 
mais aussi lescoûts externes.Dans le même graphique, lorsque le coût marginalexterne 
deSDSest reflété dansle prix deSDS, , la demande SDSdéplacevers la gauche, au . Il en 
résulteune nouvelle baissede la quantité dedéchetsjetés.Le triangle abc représente la perte de 
bien à la société sous un régime de tarification marginale égal à zéro. 

 

En réalité,il se pourrait bienque lademande de services dedéchets solidesn'est pasune relation linéaire avecle prixde ces 
services.



 

 
Graphique  1 : Courbe de demande de services de déchets solides (SDS) 

Source:Jenkins (1993)

Cependant, commedémontre clairement le graphique 1le régime forfaitairemènera 
toujours àune quantité nonoptimale dela production de déchets, car les coûts marginaux 
d'élimination des déchetssontcertainementpositifs. Lemontant forfaitaireest déterminé parla 
quantitéde déchets générés les annéesprécédentes.Leforfait couvre complètement ou 
partiellementles coûts decollecte et de traitementdes déchets solides municipaux. Toutefois, 
les forfaitsne fourniront pas aux ménages une incitation à réduirela production de déchets
lorsque le prix marginalde production de déchetsest égal à zéro. 

2.2 Problème des coûts financiers 

considération les coûts et les bénéfices (privées et sociales). Brisson (1997)a utilisé un modelé

que trois options possibles : le recyclage (inclus lecompostage), incinération et 
 est recyclé ( ), incinéré ( ) ou 

enfouie : 

 

Figure 2illustrela combinaison optimaleentre les troisoptions de gestion desdéchets.Le choix 
entreces optionsest basé sur le mécanisme du marché, donc les coûts ne reflètent queles coûts 
financiersplutôt queles coûts environnementaux.Lesménageschoisissent derecycler les 
déchetsque sile recyclageoffre des avantages. Cela signifie quesi le recyclageestlaissé aux 
forces dumarché et doncconsidéré commeexogène auproblème de minimisationdes coûts,le 

 

Coût marginal social 

Q* 

Coût marginal privé  

Q** 



 

recyclageaurait )est 
égal à zéro.Lereste des déchets( ) devront soit,être incinéré ou enfouis.Étant 
donnéqu'il n'ya pas decontraintes institutionnelles, le décideurva baser lechoix entreles 

aucoût marginal demise en CET. 

Figure 1 : Combinaisondes options de gestiondes déchetsavec que lescoûts financiers 

Source:Brisson (1997)

La ligne  dans la figure 2 illustre la quantité totale de déchets qui peuvent être enfouis et 
incinérés à coût marginal donnée. Le coût marginal minimum  à laquelle tous les déchets 
(égale à la quantité ) peuvent être éliminés est atteint lorsque cette ligne coupe la 
verticale . À nt sont égaux aux coûts 
marginaux de l'incinération. Une quantité  de  sera incinéré et la quantité seraenfuis.

2.3 Problème des coûts sociaux 

s 

environnementaux doivent être pris en considération. Le problème du décideur est de minimiser 
le coût social net de la gestion de déchet : 

                                                                                                                     (1)

 



 

 est 
les déchets recyclés,  est les déchets incinérés,  est les déchets enfouis. Le coût social net 

 
              (2)  

Ce coût social net de chaque option est composé de coûtsprivés ( , des coûts externes  et 
les avantages externes issus des ventes de matériaux recyclés (compostés)  

. 

 

(3)

 

entraine des coûts et des avantages différents. 

recyclage  
désavantages de recyclage, la qualité des matériaux recyclés est inférieure à la quantité des 
matériaux vierges. Le traitement de déchet fournit également certains avantages pour la 
société. Dans le cas du recyclage, il est possible de vendre une partie des matériaux 
récupérés sement, il est possible de vendre 

a à la fois des avantages financiers et 
des avantages environnementaux sous la forme des coûts évités causés par la production 
des matériaux vierges.  

misation telle que présentée 1 à 3 est illustré 
graphiquement dans la figure 3. Contrairement à la figure 2, le CSN des trois options de 
traitement des déchets est représentée par la ligne coût marginal total qui inclut les coûts 
environnementaux. Par ailleurs, le recyclage n'est plusexogèneau problème d'optimisation, mais 

a ligne  représente la 
quantité totale de déchet qui peut être éliminé, c'est-à-dire recyclée, enfouie ou incinéréeétant 
donné les coûts marginaux. Le coût marginal minimum peut-être encore déterminé 
(intersection de la ligne avec  ) et les quantités optimales du recyclage, incinération 
et enfouis qui peuvent être trouvées. 

 
 
 
 



 

Figure 2:  Le niveau optimal derecyclage, d'incinérationet d'enfouissementavecla totalité 
des coûtssociaux 

Source : Brisson (1997)

La figure 3 
trop cher, même lorsque les coûts environnementaux causés par le traitement des déchets sont 
pris 
choix entre les options de gestion des déch
notamment lorsque les gouvernements cherchent à minimiser les coûts. Par exemple, 
Ready&Ready (1995)
co
programmes de recyclage, compostage, incinération sont retardés 
partiellement rempli. 

En appliquantla hiérarchie d es déchets , le gouvernement 
pourrait être stimulantdes niveauxinefficacementélevés de recyclageet d'incinération, ce qui rend 
que la sociétépaie beaucoup troppour le traitementdes déchets.Comme il est extrêmementdifficile 
de déterminerles coûts sociaux totauxde traitement des déchets, il sera trèsdifficile pour le 
gouvernementdedéterminer combien dedéchets devraientêtre recyclés,incinérés etenfuis de façon 
optimaleou internaliserles coûts sociauxdans le prix detraitement des déchets.Par ailleurs,la 
plupart des pays commencent à inciter au recyclage, à l'incinération et à décourager
l'enfouissement. Ainsi, la hiérarchie des déchets, bien que n'étant pas optimale, peut aiderà 



 

canaliserles politiquesde gestion des déchetsdans la bonne directionaussi longtemps quenous 
gardons à l'esprit que ce n'est pasun outilde politique optimaleet qui ne doit pasêtre appliquésans 
réflexion. 

3 L'INTÉGRATIONDE L'ACB DANS LAGESTION DESDÉCHETS SOLIDES 
MUNICIPAUX 

3.1  

Idéalement, le choix stratégique déchets devrait être fondé sur 
des estimations des coûts et des avantages sociaux des différentes options. Non seulement il est 
important de trouver des poids de bien-être individuel pour ces options d'élimination et de leurs 
différentes externalités associées, mais aussi de fournir des informations importantes sur les 
coûts d'élimination. Comme les poids de bien-être individuel sont intrinsèquement difficiles à 
obtenir, la littérature en général restreint son analyse à des évaluations coûts-coûts. La meilleure 
option dans un tel cas est simplement de définirla technologie d'élimination des déchets qui 
minimise le coût social à la marge. Évidemment, de savoir combien des déchets devraient être 
recyclés, incinérés et/ou enfouiset qui résultentde la fonction de coût social global, à savoir, le 

 les 
coûts marginaux sociaux des trois optionségalentaux coûts marginauxsociaux de traitement. Si, 

devrait incinérer tous les déchets 
dans une perspective de coût social et vice-versa. 

Comme est mentionnée ci-dessus, il est important de déterminer la totalité des coûts 
randes 

-bénéfices. 

A ce titre, les externalités environnementales peuvent être évaluées par une analyse coûts-
bénéfices (ACB). Le principe est de comparer des différentes alternatives en se référant aux 

ices ne 
sont pas limités à des opérations spécifique. Le critère de bénéfice social net exige 
la comparabilité des coûts et des avantages en terme monétaire. Cependant, certains coûts et 
bénéfices ne possèdent -
marchants est indispensable(Commonwealth of Australia, 2006).Ces évaluations sont basées sur 
les préférences des individus et qui peuvent être reflétées par le consentement à payer (CAP) de 
chaque personne pour une amélioration ou par le consentement à recevoir (CAR)pour une 
compensation des pertes (Perman et al, 1996). Parmi les méthodes utilisées, la méthode des prix 
hédonique. Par exemple,le développement d'unsite d'enfouissementpeut entraînerune 
baissetemporaire ou permanentedesprix de l'immobiliersitué dans un périmètrevoisin.Cette 



 

valeur négativepourrait êtreconsidérée comme un indicateurdu coût devisuels des 
effets sanitairesdu site d'enfouissement(voir par exempleHite et al., 2001).Autresméthodes qui 
peuvent être utilisées, nous trouvons la méthoded'évaluation contingente, la méthode de coûts de 
transport(voir aussiHanley et Spash, 1993). 

tent le
liés au travail et au 

e spécifique, en particulier des pollutions d
d du sol. En effet, ces externalités diffèrent largement entre les différentes options 

général, lorsque des mesures sont prises contre les émissions polluantes et le sol, 
le coût privé a tendance à être plus élevé que le coût environnemental(Dijkgraaf et Vollebergh, 
2005). 

3.2 Revue de la littérature  de déchets 

Plusieurs études 
des déchets. Brisson (1997) -bénéfices sociaux de la gestion 

: 
(1) le recyclage y compris le compostage (
coûts privés et environnementaux de différent suggère que le 

pas la meilleure option dans un perspectif coût-bénéfice
le compostage. 

Vollebergh (1997)a calculé le coût socialpour des usines de traitement de déchets avec 
récupérati -Bas. Il a explicitementdistingué entre les coûts privés et les coûts 
environnementaux 

de 
système de référence néerlandais. Les résultats montrent que les coûts privés et les coûts 
environnementaux du traitement des déchets par enfouissement ont tendance à être plutôt faibles,les 
coûts dela fonctiond'électricité del'incinération des déchetssont assez élevés. Les calculs montrent 
aussi la préférence du gouvernement néer

par 18.2Dfl2/cts par kWh ou 103Dfl., 
pour une tonne de déchets( ainsi quede carburantfossilebasé surla 
générationdu système de référence). 
des déchets par sa politique de gestion de déchets. Le coût de cette politique est en partie payé par les 
consommateurs actuels de l'électricité. Les consommateurs d'électricité paient un prix égal au coût 
évité de la production d'électricitéde 7.3Dfl/cts par kWh, tandis que le coût marginal de production 
d'électricité à partir de déchets est quasi nul. Les producteurs de déchets, comme les ménages et les 



 

entreprises, ont à payer encore 10.9Dfl.cts/kWh via une hausse des tarifs nécessaires pour financer 
les usines d'incinération des déchets. 

Nolan-Itu (2001)présente une évaluation d système de tri sélectif en Australie. Cette 
évaluation est basée sur les données de 200 collectivités, les coûts et des avantages sociaux 
totaux sont calculés pour le recyclage par rapport à l'enfouissement. Les auteurs constatent un 
bénéfice social net pour tous les systèmes de recyclage utilisés (tri sélectif existant avec des 
rendements courants, tri sélectif existant avec des rendements élevés, tri sélectif de papier et de 

énergie à partir du plastique et de papier, traitement mécano 
biologique).Cette conclusion s'applique également pour les zones avec une faible densité de 
population. Bien que les coûts augmentent et les bénéfices diminuent quand la densité de 
population diminue, des bénéfices sociaux nets demeurent positifs. Cependant, peu de données 
sont disponibles pour les villes rurales et les communautés éloignées, puisque les services en 
porte-à-porte ne sont pas souvent présents dans ces régions. 

Döberl et al. (2002)ont évalué les différents scénarios de gestion des déchets solides
s-bénéfices.Les 

auteurs utilisentégalement uneanalyse coût-efficacité modifiée. Ce typed'analyse 
permetd'inclureles impacts à longterme des matériauxmisenfouis.Les auteursincluentun grand 
nombre d'émissions de neufscénariosde traitement des déchets, et appliquentdes prix fictifset 
ajoutentles coûts privés dedifférentes options de traitementà cescoûts externes.Ils ont concentré
surles effetsà long terme,car ilscomptent des émissionsdans les10 000prochaines années. Leur 
analyse montreque l'incinérationest la meilleure option, suivie d'un 
traitementmélanobiologique.L'enfouissement estla mauvaise option. Que l'incinérationest plus 
performante quele traitementmélanobiologiquedécoule du faitque les résidusde l'incinérationont 
une meilleure qualité. Cela permet d'économiserdes émissionsdans la phased'enfouissementdes 
résidus.Commela périodede l'analyse esttrès longue, l'actualisation semble être importante. 
Cependant, les auteurs ont utiliséun taux d'actualisationégale à zéroen se référant au principede 
précaution età l'impossibilitéd'estimerle progrès technologique. 

Bruvoll et Nyborg (2002)ont analysé si lesefforts de recyclagedes ménagesdevraient être 
intégrésdans lescalculs coûts-avantagesdes options de traitementdes déchets.En utilisant les 
donnéespour la Norvège, ils calculent que le consentement à payer despersonnes pour améliorer
les activitésde triest de 87dollarspar tonne de déchets. Par rapport auxcoûts totaux du 
traitement,c'est unecontribution importante. 

L'EPA (2002)présente une analysecoûts-avantages destrois optionsde recyclage etd'incinération 
desbouteilles en plastique.Les options de recyclagediffèrent quant àla collecte(seulementdans les 
stations derecyclage municipalesou encorelocales) etla façon dontles bouteilles sonttraitéesaprès la 
collecte(exportation vers l'Allemagneou la production degranulésau Danemark).Sur la basede 
l'incinération, descoûts sociauxsont beaucoup moins cherpour la sociétéque le recyclage.Selon les 
auteurs,ildécoule principalement decoûts de collectebeaucoup plus élevéspour le recyclage.L'analyse 
de sensibilitéa été effectuéepar les auteurssur ungrand nombre de variables. Cela montreque 



 

leclassement des optionsest robusteavec seulementquelques exceptions. Les coûts sociauxnets pour 
une tonne de déchets sont 
Danemark), 492
municipale). Dans une autre étude, l'EPA (2003)analyse lescoûts et les avantagesde l'augmentation 
durecyclage des déchets organiques. Cette analyse montre quel'incinérationest moins chèrepour la 
société quela digestion anaérobieou le compostagecentral.Bien que le traitementsoit moins cherpour 
cesdeux dernières options,cela est compensé pardes coûts de collectebeaucoup plus élevés.Les coûts 
externessont faibles pourtoutes les options etils sont responsables de 5à 10% descoûts 
netssociaux.L'analyse de sensibilitémontre que, en général les conclusionsne sont pas 
dépendantesdes hypothèses formulées. 

Vigsoe& Andersen (2002)présentent une comparaisoncoûts-avantagesde la collecteet du 
recyclage descontenants de boissonsavec l'incinération. En utilisant les donnéespour le Danemark, où 
un système de consignea étésimplementmis en service, le rapport conclut que les coûtsdu système de 
consignesont relativementélevés par rapport auxavantages environnementaux. Dans la même année, 
Petersen & Andersen (2002)comparentles coûts et lesavantages du recyclagedu papier etl'utilisation 
de papierpourla récupération d'énergie. Alors quela dernière optionest interditeau Danemark, 
uneanalyse coûts-avantagessociaux montre quela récupération d'énergiepermet d'économiserun coût 
netsocial.Non seulementle prix du marchéplus faible pour le charbon(comparés sur la base dumême 
contenu énergétique), utilisation du papier au lieu du charbonpermettent d'économiserdes émissions 
de CO2. Quant aux Ibenholt et Lindhjem (2003)analysent sila collecte sélectiveet lerecyclage des 
emballages deliquidessont une meilleure optionque l'incinérationou l'enfouissementpar une 
analysecoût-bénéfice sociale. Ils montrent, en utilisant les donnéespour la Norvège,que la 
collectesélective et le recyclagesont très coûteuxpuisque les emballages en boites desliquides 
sontseulement une petite partiedes déchets totaux. Incinérationavec récupération d'énergieest l'option 
laplus faibleavecle coût socialnet par rapport àl'enfouissementet le recyclage. 

Rasmussen &Reimann (2004) analysent si la croissance des déchets solides municipaux 
devraitêtre réceptionnée en augmentant la capacité des usines d'incinération des déchets ou en utilisant 
les déchets comme un substitut des combustibles fossiles dans les centrales de production privées.Bien 
qu'aucun des gains peuvent être réalisés par le transfert des déchets provenant des installations 
d'incinération des déchets existantes vers les installations de production privée, cette conclusion n'est 
pas valable pour les déchets qui ne sont pas incinérés actuellement. Les bénéfices sociauxnets survenir 
si la capacité des usines de production privée est utilisée.Dijkgraaf et Vollebergh (2004) présentent une 
analyse coûts-avantages sociale pour l'enfouissement versus aux Pays-Bas. Les données 
fournissent un soutien de préférer unegénéralisation depolitique d'incinération par rapport à
l'enfouissement, mais seulement si l'analyse est limitée seulementaux coûts environnementaux et inclus
des économies de récupération d'énergie et desmatériaux. Cependant,des coûts privésbruts sont 
beaucoup plus élevés pour l'incinération, l'enfouissement est l'option minimaliste des coûts sociaux à la 
marge, même dans un pays densément peuplé comme les Pays-Bas. Par ailleurs, les auteurs montrent 
que les résultats se généralisent à d'autres pays européens, et probablement pour les États-Unis. Un 



 

traitement approprié à, et la valorisation énergétique semblent être les cibles les plus 
importantes pour la politique des déchets.  
Enfin, cette étude confirme les estimations antérieures de Vollebergh (1997)que les usines 

récupération d'énergieissue des déchets sont un moyen très coûteux pour économiser les 

émissions de changement climatique.  

Le tableau 1 présente un aperçu des études examinées jusqu'ici. Chaque ligne donne le 
classement des options de traitement analysées dans . Un certain nombre de conclusions 
ressortent du tableau: 
- Le recyclage, qui est la meilleure option selon la hiérarchie de l'UE, n'est pas toujours la meilleure 

option selondes études coûts-avantages. Dans trois études autres options sont préférables, et 
trois autres études confirment la hiérarchie de l'UE. Ainsi, la preuve existe que le recyclage n'est 
pas toujours la meilleure option de traitement. Cela provient principalement de la collecte des 
coûts parfois très élevés lorsque les déchets doivent être collectés séparément. Cela montre 
l'importance de rendre compte que les déchets sont une marchandise hétérogène. 

- Le compostage, qui est inclus dans le recyclage dans la hiérarchie de l'UE, est l'option 
préférée dans une seule étude qui a consacré son analyse aux émissions de gaz à effet de serre.
Deux autres études montrent que l'incinération ou même toutes les autres options sont 
préférables au compostage.  

- L'incinération, qui est préférée dans la hiérarchie de l'UE au dessus d'enfouissement, est 
préférable à l'enfouissement dans une perspective de coût social dans deux études. Cependant, 
trois autres études montrent que l'enfouissement est la meilleure option. En conséquence, la 
hiérarchie de l'UE ne semble pas être soutenue par les études coûts-avantages. 

Tableau 1 : Aperçu des études 
 Type de déchets R

E
C

Y
 

C
O

M
P

IN
C

I
N

C
F

E
P

E
N

F
O

Brisson (1997) General 1 4 3  2 
Vollebergh (1997) Incinérable   2 1  
Ayalon (2001) Composable  1 3  2 
Nolan-Itu (2001) Recyclables- 1    2 
Döberl et al. (2002) General   1  2 
EPA (2002) Les bouteilles en plastique 2  1   
EPA (2003) Composables  2 1   
Vigsoe & Andersen(2002) Contenants de boissons à sens 

unique 
2  1   

Petersen & Andersen(2002) Papier 2   1  
Ibenholt et al. (2003) Conteneurs bord liquide  3  1  2 
Rasmussen 
&Reimann(2004) 

General 
  2 1  

Dijkgraaf&Vollebergh 
(2004) 

General 
  2  1 

Note: CFEP = Coal-firedelectricity plant (Centrale électriqueau charbon)



 

4 APPLICATION EMPIRIQUE 

4.1 Description de la régionpilote  

nes 
côtières et trois autres -Ouzou se traduit par une 

2. La 
clut des régions urbaines, en 

particulier aux Issers et à Bordj-Menaïel, mais aussi à Si-Mustapha. Les zones rurales et 
agricoles se trouvent dans le reste des communes, mais les développements urbains sont en 
expansion rapide notamment dans les communes littorales. 

Carte 1 : Localisation de la zone d'étude 

 
 
Trois communes sont considérées comme des zones touristiques (Zemmouri, Cap-Djenet, et 
Legata). Les deux premières communes disposent des ports de pêches. La quantité totale de déchet 
produite au niveau de ces tonnes par an.  
 
 
 
 
 
 



 

Tableau 2 : Description de la zone d'étude 

Communes Populatio
n 2008 

Activité 
agricultur

e 

Tourism
e 

Quantité 
déchets 

super
ficie 

Foret Pêche 

Zemmouri 26729 3710 4 
complex
es+ des 
vacances 

9294,77 55,5 807 h   

Bordj-
Menaïel 

62336 6,9 km2 non 18464,16 97,8   

Legata 14748 3078,60 h inexploit
able 

3795,36 48,7   

Cap-Djenet 24560 3067 3000 
per/jour 

5826,86 72,12  200 à 
300 
t/an

Issers 34034 4116,6 non 7550,95 67,03 394  
Si-Mustapha 11151 2136 non 2503,186 27   

4.2  

4.2.1. La mise en décharges 

Cette option reprend la situation actuelle adoptée au niveau des six communes de notre cas 
À ce ti

ciel ouvert. La superficie totale de ces décharges est évaluée à 11 hectares (Bordj-Menaïel 2h ; 
Issers 1h ; Cap-Djenet 1h ; si-Mustapha 2h ; Legata et Zemmouri 0,5h pour chacune). Le critère 

soient 
rivières des oueds, sur les terrains agricoles ou à côté des massifs forestiers. 

Les décharges dites sauvages ne possèdent aucun dispositif de préservation de 
pollution 

des eaux et des milieuxnaturels  de pollution par infiltration du lixiviat
vers les eaux souterraines ou par ruissellement vers les eaux superficielles. Les externalités 
négatives engendrées par ces décharges sont de plusieurs ordres : 

- Elles dégradent les sites et les paysages ; 
- Elles so  ; 
- Elles provoquent parfois les incendies ; 
- Elles créent des risques pour la santé publique  
- Ces décharges peuvent comporter des déchets inertes, déchets hautement toxiques, des 

x et autres. 
 
 



 

Figure 3 : Flux des déchets au niveau de l'option 1 (mise en décharge) 

Dans ce cas, nous intégrons une autre option à celles utilisées par Brisson (1997), la mise en 
décharge non contrôlée. Alors, la quantité de déchets jetée est totalement éliminée par la mise en 
décharge, c'est-à-dire ,  

4.2.2.  

sauv (CET). 

à des exigences environnementales, telles que la 
clôture de site et la disposition des pistes internes. Quant aux casiers doivent être aménagés 

-
récupérés. En plus de récupération des biogaz.  

Figure 4: Aménagement final du casier CET  

  
Exemple de CET Localisation du CET de Zemmouri 

echnique :  

-  ; 
- 

des déchets ; 
- de contrôler les envols ; 
- de contrôler et traiter les lixiviats 
- de contrôle le biogaz. 



 

En plus de l
clients, les relations avec les administrations de contrôle, les relations avec les habitants 
riverains, les bilans mensuels, semestriels et annuels, la gestion du personnel du site,la 
facturation, le suivi des paiements des clients).  

tonnes par an avec une durée de 
vie de 20 ans, soit un volume de stockage des déchets de plus de 1 520 440 m3 équivalents à 
1064 308 T (DEWB, 2011). 
Le projet prévoit la réalisation de trois casiers pour la réception des déchets selon les 
caractéristiques suivantes : 

La 
dire
ctio

n de 

Zemmouri pour un coût estimé à 370 millions de DA. Il dessert les communes de Zemmouri, 
Bordj Menaïel, Legata, Si Mustapha, Cap Djenet et Issers. 

Figure 5 : Flux des déchets au niveau de l'option 2 (CET) 

 Superficie du casier M2  Volume de stockageM3  QuantitéT  
Casier n° 1  26 970  260 000  182 000  
Casier n° 2  19 905  224 000  156 800  
Casier n° 3  13 027  135 000   94 500  



 

produits au niveau des six communes vont être acheminés 
directement au CET dont ils seront triés avant la mise dans les casiers. Nous supposons ici que le 
taux des matériauxrécupère est de 30% (sur la base la composition de déchets), et que 10% de 
cette quantité et non revalorisable, le reste est destiné au marché du recyclage.
Donc, ,  

4.2.3. Le compostage 

aloriser 

des effets importants sur le sol notamment : 
-  ; 
- La conservation en eau et la perméabilité ; 
- uence sur la chimie du sol ; 
-   
- Les effets phytosanitaires  

Dans le processus de compostage, la matière organique se dégrade par une activité microbienne. 
Donc, la quantité des déchets organiques se réduisent à 50%. Cependant, la mise en place de 

 : 

- 
 

- Le compostage dans le but de prolonger la durée de vie des CET. En effet avec le 
traitement des organiques, nous réduisant en plus des quantités mises en CET, la 
quantité de lixiviats et de gaz. 

-  

Donc, la station de compostage joue un rôle important dans la gestion intégrée des déchets de 

(Grossmann, 2003), nous supposons que :  

- La composition en matières organiques est de 70% ;  
- La perte au compostage en CO2 et H2O est de 50% ; 
- Le rendement de tri sur la ligne de compost fin est de 15% ; 
- La perte des matières non récupère dans le processus de recyclage est de 10%. 

Sur la base de ceprocessus,le traitement des déchets suit les étapes suivantes :  

-  

- 

la fraction humide des déchets. 

Le schéma suivant synthétise le flux des déchets :  



 

Figure 6  

recettes de vente de compost. Cependant, à long terme, le compostage a un effet positif sur 

transfert de leurs déchets à la station devront couvrir une partie importante des coûts de gestion. 

les déchets valorisables sont composés de déchets 
recyclables et de compost. Dans cette situation, , 

 

4  

Cette option a été écartée dans notre analyse pour différente raison : pour des raisons 
techniques liées à la composition des déchets ménagers qui contiennent plus de 70% de matières 

construction 
Cetteétendue ne 

peut pas être réalisée, car les conséquences de cette option vont au-delà de la portée 
ce qui rend les options non comparables. 

Quant aux raisons économiques, elles sont fondées sur les surcoûts dus à la consommation 



 

produit par la Sonelgaz est moins cher que celui produit par incinération. 

4.3. Analyse coûts-bénéfices 

 différentes alternatives de es 
déchets municipaux décrit ci- optionsles plus 
appropriées : 

-  ;   

-  ; 

- Les revenus estimatifs de la vente des matériaux recyclables et de compost ; 

4.3.1. Calcul des coûts 

Coûts de la précollecte, de la collecte et de transfère à la décharge : le calcul de ces coûts a été 
fondé sur une estimation effectuée au niveau de six communes dans le cadre de la mise en  de 
la nouvelle politique de gestion de déchets. Les six communes ont bénéficié des bacs roulants pour 

66 982 
 

nt : type de frais : les coûts 
Dans 

étude, u matériel mirent en 

1070DA/t3.  

. Les coûts de la station de 
compostage sont 
de compost a été estimé à 1500 DA/t. 
Coût social total :nous avons procédé à deux étapes pour calculer le coût social de service de 

rapport Metap 2005
avon
cas 

qué un taux de 0,19% pour 
estime 

 % du PIB, dont 0.19 % par 
les déchets (salubrité, pollution). 
 
 

3  



 

Tableau 3 : Estimation de coût social 

 
sur le coût de dégradation de 

 

Sur la base de 0,19 du PIB 
% de la dégradation de 

des déchets 
 H1 haut H2  bas H1 haut H2 bas 

Coût santé/an 579 622 
521,72 

414 765 
180,70 

110128279,10 78805384,33

Coûts tourisme/ 
plages 

219 620 
549,90 

108 887 
499,60 

41727904,48 20688624,93

Coût pêche 54 259 194,63 14 533 712,85 10309246,98 2761405,44
Coût agricole 140 077 

308,60 
88 586 440,21 26614688,63 16831423,64

Coût loisir 708 691 
521,70 

113 501 
376,50 

134651389,10 21565261,54

Cout 
 

174 347 
803,50 

105 057 
981,40 

33126082,66 19961016,47

 371 384 
809,00 

28 461 162,24 70563113,70 5407620,82

Total de 
dégradation 

2 248 003 
708,96 

873 793 
353,56 

427120704,70 166020737,18

Total sans cout 
santé 

1 668 381 
187,24 

1 332 821 
526,44 

744113130,28 253236090,02

Le coût social présenté dans le tableau est la somme de différents coûts par secteur. Il regroupe 
les coûts suivants :  
Les pertes liées à la santé publique : ces pertes englobent les dépenses de santé (les maladies et 
les pathologies) dues aux externalités négatives de déchets éliminés :  

  ; 
 

maladies hydrique, exemple à Cap-Djenet plus de 2000 à 3000 visiteurs par jour. 
 Eau potable parfois de faible qualité notamment pour ceux qui dépendent des puits, maladies 

transmission hydrique. 
  

72450 DA/ cas, consultation médicale pour une Allergie (300 DA). 

Les pertes liées au secteur du tourisme : ces pertes peuvent survenu à cause de : 
 À 

cause quantité avec des moyens de 

a été résolu. 
 Fermeture des plages baisse la fréquentation ;  



 

 La perte de secteur de tourisme est de 0,77 à 0,38 du PIB à cause de la dégradation de 
nt. 

existaient pas. Un prix de 1000-2000 DA/ nuit a été supposé. À ajoutent les pertes dues aux 
fermetures des plages. Avec une hypothèse que chaque visiteur dépense en moyenne entre 300 à 
400 DA par jour lors des visites des plages.  

Les pertes liées au secteur de la pêche environs de 0,19 à 0,05 de PIBau niveau 
tances de pêche plus 

polluée. Par conséquent, la 
quantité de poissons correspondante est non consommable. Le prix du produit varie de 180 DA et 
250 DA le kg pour la sardine. En plus, suite à la pollution, les bateaux effectués plus de 10-20 km 
par journée de pêche avec un coût de 20-40 DA/km.  

 : chaque année plusieurs hectares de terre agricole sont perdus. Sur 
 80000 à 110000DA/ha. Les rendements agricoles 

des niveaux qui correspondent à 0.36-0.43 du PIB au niveau national.Dans le cas de la construction 

 

L  : sont le résultat 
des pertes des plages et des espaces verts. Les oueds de la zone pilote sont très pollués ainsi que 

implique des coûts supplémentaires de déplacement pour atteindre 
des zones de loisirs adéquates. Pour atteindredes plagesavec une qualité acceptable ou des espaces 
verts un voyagesupplémentaire de20 à 40km et de 40 à 60 km respectivement par jourà un coûtde 
10-20DA/ km pourenviron 100 joursde l'année. 

 : elles regroupent la perte de productiondes zones humides :la 
plupart deszones humides dans la zone piloteont été perdues etla superficie restanteest gravement 
altérée. Ainsi que la perte de qual  : 
que celui-

 

Les valeurs d'existencedu secteur/Coût : elles font référence à des valeurs esthétiques causées par 
les rejets de déchets, à des valeurs de paysages perdus à cause des décharges sauvages. En plus des 

que des valeurs de la biodiversité 
perdue des oueds dus  

4.3.2. Calcul des différents types de bénéfices 

Les sections suivantesévaluées lesavantagentqui sont susceptibles tirées de chaque 
option proposée. Les bénéfices se distinguent en bénéfices marchants qui font référence en 



 

particulier aux recettes des ventes des matériaux récupérés et non marchants notamment 
 

Recette des ventes des matériaux triés :au niveau national les pertes économiques enregistrent un 
retard considérable en matière de valorisation des déchets qui se traduit par : une perte économique 
annuelle de 3,5 milliards de dinars due à la non-valorisation de 760.000 tonnesde déchets 
valorisables(MATE, 2005).La quantité de déchets valorisable prise en considération lors du calcul 

Tableau 4 : Composition des déchets dans la zone d'étude 

 Matières 
organiques 

Plastique Papier Autres 

Zemmouri 69,22 9,22 10,67 10,89 
Bordj-Menaïel 71,11 9,49 11,16 8,24 
Legata 71,11 9,49 11,16 8,24 
Cap-Djenet 71,11 9,49 11,16 8,24 
Issers 72,36 9,57 10,6 7,47 
Si-Mustapha 68,5 13,7 11,65 6,15 

Moyenne 70,56 10,16 11,06 8,20 

calculé tout abord la part de chaque matériau dans le potentiel à recycler. Ensuite, nous avons 
estimé les bénéfices de la vente des matériaux récupérés. Les prix de vente intermédiaires des 
matériaux ont été utilisés : plastique 50 DA/kg ; papier 5DA/kg, autre  

Tableau 5 : Recette de potentiel du recyclage 

Taux matière à 
récupérer 

30%   

Quantité récupérée 12807,5272   
 Plastique Carton Autres 
Par matière, tonne 4819,42 5526,21 3892,06
Prix DA /kg 50 5 10
Recette DA 216874127,6 24867948,7 35028586,9
Recette totale DA 276770663,2  

Recette de compostage : Dans 
ménagers, ainsi que les hypothèses décrites auparavant sur la perte en matière du volume de 
compost, nous avons estimé la recette de vente de compost à un prix moyen qui vaut 800 
DA/tonne(Grossmann, 2004). Ces recettes sont considérées comme des pertes lorsque le mode 

13835,51t, la recette globale est de 11068408 DA. 

 : nous utilisons le CAP estimé pour améliorer le service de déchets 
ménagers 



 

hypothétique a été proposé aux personnes interrogées. Selon les six schémas directeurs de la gestion 
des déchets des communes concernées, 24442 foyers résident sur leur notre territoire. La valeur 

t de  34903176 DA. 

4.3.3. Le coût social net  

Sur la base des équations 2 et 3, nous avons calculé le CSN de chaque option. Le tableau
-avantages. Dans ce tableau, nous constatons que 

 combinaison compostage / recyclage » est économiquement bénéfique 
-4209 DA/t). En 

ant les coûts externes, la mise 
en d  

Tableau 6 : Le coût social net de chaque option (DA/T) 

 Coût 
privé 

Coût 
environnemental 

bénéfices Coût social net 

Mise en décharge 1412.08 t 9004.28 t  0 10416.37 t 
3499.94 t     4912.02 t 

Enfouissement 3112.08 t 92.75 5834.70 t  - 2629.86 t 
67.46  - 2655.15 t 

Compostage 2030.36 t  92.75 6332.58 t  - 4209.46 t 
67.46  - 4234.75 t 

5. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

icacité du 
adopté en Algérie, cette étude met en placeun cadre intégrantl'analyse coûts-bénéfices. Dans ce 
cadre, des éléments détaillés des coûts et des bénéfices devront être clarifiés et bien définis. Cela
laisse les acteurs de système de gestion de DSM à reconsidérer les questions des déchets en 
profondeur. Des estimations relatives aux coûts 
posées. côté, les coûts privés qui regroupent
principalement les frais de transport, le coût autrescôtés, les 
coûts environnementaux relatifs aux externalités. 

Établir des coûts privés en ignorant les coûts 
environnementaux peut conduire à un choix inefficace.En plus, les bénéfices engendrés peuvent
être un critère important pour décider la meilleure option pour éliminer les déchets. Le coût 
social net permet le regroupement de ces trois éléments, coûts privés, coûts environnementaux et 
les bénéfices. peuvent être réduits par la réduction à 
la source des quantités de déchets. En même temps, adopter le tri sélectif augmente les dépenses 
totales, mais augmente les quantités recyclées ou composées. Les recettes issues des ventes des 
matériaux récupérés peuvent compenser les dépenses supplémentaires pour le tri 
sélectif.



 

-et inter-
génération, de sorte que le processus de prise de décision en matière de gestion des déchets 

 

Néanmoins, il existe quelques questions méthodologiques qui peuvent être abordées dans 

tion pourraient être modifiés si certains coûts/avantages sont ignorés. Deuxièmement, 
influençant les valeurs de service de déchets doit être déterminé afin 

Troisièmement, certaines méthodes d'évaluation 
économique des valeurs passivesissues des enquêtes sur leCAP / CAR des parties prenantes 
pourrait être influencé bien évidemment par les répondants par rapport à leurs niveaux de revenu, 
de la transparence de l'information, les jugements publics contemporains et de l'enquête 
technique. En outre, les enquêtes CAP / CARpourraient être menées régulièrement, de sorte que 
les résultats des analyses sont en mesure de refléter les changements dynamiques de la 
conscience publique et d'éliminer l'incertitude d'analyse.  

Cette étude montre que la composition des déchets en Algérie est un déterminant 

recyclage, mais encourage le compostage. Ce dernier a 
 Autre conclusion, 

en plus des dépenses liées à la santé ainsi que les pertes de productivité agricole ou pêche, les 
 de service de déchets jouent un rôle aussi important dans la décision 

 

En fin, e promouvoir le secteur des PME 
nécessaires pour la collecte des déchets municipaux.En outre, ce mode donnera un meilleur service 
pour un environnement plus propre, et permettra d'améliorer les conditions de vie des personnes.

À la suite de cette étude, nous effectuons quelques recommandations: 
 Introduire la réduction à la source des déchets dans la politique de déchets via la mise en place 

 
 encourager le composte individuelle dans les zones rurales, 
 développer 
 développer les centres de tri et des déchetteries pour augmenter le taux de recyclage, 
 adopter des pénalités et des contrôles réguliers afin de limiter ledétournement illégal des déchets, 
 trouver 

agricoles afin de réduire les externalités négatives et les coûts sociaux,   
 Réévaluation de la fiscalité environnementale en matière de déchets doit être réalisée pour 

recouvrir les coûts de service rendu, 
 promouvoir la sensibilité du grand public en matière de gestion des déchets et des problèmes 

environnementaux, 
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